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L e controleur general des lieux de 
privation de liberte (CGLPL) est 
une autorite independante creee 
par la loi du 30 octobre 2007 a la suite de 
la ratification par la France du protocole 
facultatif a la Convention des Nations 
unies contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants. 

La mission de l’institution est de s’assu- 
rer que les conditions de prise en charge 
des personnes privees de liberte sont 
respectueuses de leurs droits fondamen- 
taux, et de prevenir toute atteinte a ces 
droits, droit a la dignite, a la liberte de 
pensee et de conscience, au maintien des 
liens familiaux, aux soins, au travail, a la 
formation. . . 

Le CGLPL a concretement commence 
son activite le 13 juin 2008, date a laquelle 
Jean-Marie Delarue a ete nomme en cette 
qualite. Lequipe qui l’entoure se compose 
de trente controleurs nommes directe- 
ment par le controleur general, chacun 
apportant son expertise et sa connais- 
sance des lieux de privation de liberte 
dont on estime aujourd’hui le nombre en 
France a pres de 5 000 : hopitaux (en ce 
qui concerne les soins sans consente- 
ment), etablissements penitentiaries, 
locaux de garde a vue des commissariats 
et gendarmeries, zones d’attente et cen- 
tres de retention pour etrangers, centres 
educatifs fermes pour les mineurs, geoles 
des palais de justice a . . . 


QUAND LES CONTROLEURS 
INTERVIENNENT-ILS ? 

Un pole « saisines » est charge d’enque- 
ter sur les situations individuelles dont 
peut etre saisi le CGLPL par toute per- 
sonne physique ou morale. Dans la majo- 
rity des cas, ce sont les personnes pri- 
vees de liberte elles-memes qui ecrivent 
a l’institution, ou leur famille. II s’agit 
alors de verifier les situations relatees, et 
en menant des investigations, sur place si 
necessaire, pour tenter d’apporter une 
reponse au(x) probleme(s) souleve(s) 
mais aussi pour identifier d’eventuels 
dysfonctionnements et, le cas echeant, 
proposer des recommandations pour 
prevenir toute nouvelle violation d’un 
droit fondamental. C’est ainsi qu’en 2011, 
3 782 courriers ont ete regus par restitu- 
tion, et l’acces aux soins constitue le 
deuxieme sujet de saisine pour les per- 
sonnes detenues apres le probleme des 
transferts d’etablissements. 

Mais le CGLPL effectue surtout des 
visites dans tout lieu de privation de 
liberte ; et ce de maniere inopinee ou pro- 
grammee quelques jours avant l’arrivee 
dans Fetablissement. Ainsi, durant deux 
semaines sur quatre, quatre ou cinq equi- 
pes composees chacune de deux a cinq 
controleurs ou plus, selon la taille de 
Fetablissement, se rendent sur le terrain 
pour verifier les conditions de vie des 
personnes privees de liberte, enqueter 


sur l’etat, l’organisation et le fonctionne- 
ment de Fetablissement et, dans ce but, 
s’entretenir de maniere confidentielle 
avec elles ainsi qu’avec le personnel et 
tout intervenant dans ces lieux. 

Durant les visites, les controleurs ont 
libre acces a toutes les parties des eta- 
blissements sans restriction, de jour 
comme de nuit, et sans etre accompa- 
gnes par un membre du personnel ; ils 
ont aussi acces a tout document a l’ex- 
ception de ceux soumis au secret medi- 
cal, au secret defense et au secret de 
l’instruction. 

A la fin de chaque visit e, les controleurs 
redigent un rapport de visite qui relate 
les faits constates assortis de conclusions 
et envoye aux ministres concernes, qui 
doivent repondre aux observations. Ce 
rapport de visite est ensuite rendu public 
(sur le site de Finstitution www.cglpl.fr). 

Enfin, quand il le juge necessaire, 
e’est-a-dire lorsqu’il estime que des faits 
constates portent atteinte ou sont sus- 
ceptibles de porter atteinte a un ou plu- 
sieurs droits fondamentaux, le contro- 
leur general peut decider de publier au 
Journal officiel de la Republique fran- 
gaise des recommandations specifiques 
a un ou plusieurs etablissements mais 
aussi des avis generaux sur une proble- 
matique transversale, comme par exem- 
ple Femploi de la visioconference, Faeces 
des personnes detenues a l’informa- 
tique, les modalites de l’hospitalisation 
d’office... 

Avant d’en arriver aux constats effec- 
tues par le CGLPL lors de ses visites, rap- 
pelons que le droit a la protection de la 
sante est un droit fondamental men- 
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tionne dans le preambule de la Constitu- 
tion de 1946. 

S’agissant plus particulierement des 
etablissements penitentiaires, c’est la loi 
du 18 janvier 1994 qui a rattache la prise 
en charge sanitaire des personnes dete- 
nues a l’etablissement de sante de proxi- 
mite en creant les unites de consultations 
et de soins ambulatoires (UCSA) dans 
l’objectif d’offrir a la population incarce- 
ree une qualite et une continuity de soins 
equivalentes a celles offertes a la popula- 
tion exterieure. C’est en 2009 dans la loi 
penitentiaire que la sante des personnes 
detenues est consacree (art. 45 a 56 de la 
loi du 24 novembre 2009). 

Pour la garde a vue, la loi du 14 avril 
2011 precise que « le medecin se pro- 
nonce sur r aptitude au maintien en 
garde a vue etprocede a toutes constata- 
tions utiles. Saufen cas de circonstance 
insurmontable, les diligences incom- 
bant aux enqueteurs en application du 
present alinea doivent intervenir au 
plus tard dans un delai de trois heures 
a compter du moment oil la personne a 
formule la demande. Sauf decision 
contraire du medecin, Vexamen medi- 
cal doit etre pratique a Vabri du regard 
et de toute ecoute exterieure afin deper- 
mettre le respect de la dignite et du 
secret professionnel » (art. 5). 

Notons enfin que la prise en charge 
medicale des personnes retenues est 
regie par une circulaire de septem- 
bre 1999 relative a la mise en place d’un 
dispositif sanitaire dans les centres de 
retention administrative et un decret de 
mars 2001 relatif aux centres et locaux 
de retention administrative. Ainsi, 
chaque centre de retention administra- 
tive beneficie d’une unite medicale 
(UMCRA), service delocalise de l’etablis- 
sement de sante de proximite auquel le 
centre est lie par convention. 

PRINCIPAUX CONSTATS 
DES CONTROLEURS 

Quels sont les constats concrets en 
matiere de sante que les controleurs ont 
pu effectuer a l’occasion de leurs visites 
d’etablissement de privation de liberte ? 


Dans les commissariats de police 
et les brigades de gendarmerie 

La prise en charge medicale des per- 
sonnes gardees a vue y est complexe, 
meme si l’examen medical fait partie des 
droits que la personne peut demander 
directement ou par l’officier de police 
judiciaire en charge de l’enquete. 
Concretement, les controleurs ont cons- 
tate que : 

- l’examen medical est effectue dans 
environ 25 % des cas ; 

- il est souvent difficile de trouver un 
medecin acceptant de se deplacer dans 
les commissariats de police ou les briga- 
des de gendarmerie ; il arrive que le delai 
pour l’arrivee du medecin soit si long que 
la garde a vue soit achevee lorsqu’il se 
presente ; 

- la circulaire relative a la mise en oeuvre 
de la medecine legale du 27 decembre 
2010 n’a pas forcement arrange les cho- 
ses en obligeant les fonctionnaires a 
emmener les personnes en garde a vue 
dans un etablissement hospitalier, par- 
fois eloigne, ou l’attente peut s’averer 
longue ; 

- il n’existe pas de local dedie a l’examen 
medical, avec une table permettant d’ef- 
fectuer cet examen dans la plupart des 
lieux, a l’exception des nouveaux bati- 
ments ; l’examen a alors lieu dans le local 
destine a l’entretien avec l’avocat, voire 
dans la cellule de garde a vue dans des 
conditions ou la confidentialite n’est pas 
toujours respectee ; 

- la duree de cet examen est de l’ordre 
de 5 minutes ; 

- lorsque le medecin prescrit un traite- 
ment, les modalites de son obtention puis 
de sa dispensation ne sont pas aisement 
resolues, notamment en ce qui concerne 
les traitements de substitution. 

Dans les centres de retention 
administrative 

Les medecins exergant dans ces cen- 
tres se heurtent a plusieurs difficultes 
qu’ont pu constater les controleurs : 

- de nombreux etrangers places en reten- 
tion ne sont pas francophones ; il n’existe 
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pas de traducteur mis a disposition du 
personnel soignant, qui est reduit a 
demander a un autre « retenu » d’effec- 
tuer la traduction, ce qui empeche toute 
confidentialite de l’entretien ; 

- les locaux de soins ne sont pas toujours 
adaptes a la taille du centre de retention, 
rendant difficile le travail des interve- 
nants et impossible le respect de l’inti- 
mite et de la confidentialite ; 

- un policier se tient souvent a la porte 
du cabinet medical ; 

- les soins psychiatriques sont peu ou 
pas assures ; 

- l’utilisation de la chambre de mise a 
l’ecart n’est pas toujours claire dans sa 
vocation sanitaire ou disciplinaire ; 

- le SAMU ne se deplace quasiment 
jamais. 

Dans les etablissements 
penitentiaires 

C’est dans ces etablissements que les 
problemes les plus aigus se font jour. En 
effet, la prison est un lieu de privation de 
liberte dans lequel on peut rester 
quelques jours, quelques semaines, des 
mois, voire des annees. L’exercice de la 
sante, la prise en charge somatique sur 
des durees aussi longues sont delicats, et 
la question du partage de l’information se 
pose inevitablement de maniere plus 
pregnante que dans d’autres lieux. 

Dans les prisons, le CGLPL controle la 
theorie et la pratique des UCSA: leur 
topographie, leur accessibility, leurs equi- 
pements, leurs moyens humains... Ils 
verifient l’existence du comite de coordi- 
nation sante-justice b , le rythme de ses 
reunions et les personnes qui y partici- 
pent, notamment la presence des direc- 
teurs des centres hospitaliers de rattache- 
ment du service de medecine et du 
service medico-psychologique regional ou 
du psychiatre. Ils etudient la frequence de 
la presence des chefs de pole et des mem- 
bres des directions hospitalieres. 

Or, les controleurs ont constate qu’il 
existait souvent des differences significa- 
tives entre le temps medical prevu au 
protocole et celui effectivement realise. 
Cela est vrai pour les medecins generalis- 
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tes mais encore davantage pour les psy- 
chiatres, surtout quand l’etablissement 
penitentiaire n’est pas dote de service 
medico-psychologique regional. De ce 
fait, les delais pour obtenir un rendez- 
vous sont parfois assez longs. 

Meme si la loi de 1994 a apporte une 
amelioration significative dans la prise en 
charge sanitaire des personnes dete- 
nues, il n’en reste pas moins des difficul- 
ty que les controleurs notent dans la 
plupart des visites : 

- l’inegalite de facility d’acces a la consul- 
tation medicale : necessity de rediger un 
courrier, puis d’etre regu par une infir- 
miere, qui est obligee de prioriser les 
demandes, ce qui peut apparaitre au 
patient comme un barrage pour donner 
le rendez-vous avec le medecin; ailleurs, 
rendez-vous direct avec le praticien ; 

- le probleme de l’urgence survenant en 
dehors des heures d’ouverture des 
UCSA. Selon les etablissements, les 
reponses apportees sont plus ou moins 
satisfaisantes c . En tout etat de cause, le 
declenchement du processus appartient 
a radministration penitentiaire. La per- 
sonne detenue n’est pas toujours mise en 
communication telephonique directe 
avec le medecin regulateur du SAMU, 
comme le prevoit la reglementation ; 

- la question du « refus du patient » de se 
rendre a la consultation : il s’agit parfois 
d’une personne detenue que le sur- 
veillant n’est pas venue chercher dans sa 
cellule. Dans certaines UCSA, les contro- 
leurs ont constate que la « tragabilite des 
refus des consultations » avait ete mise 
en place ; 

- l’acces aux traitements de substitution 
n’est pas encore completement analogue 
a celui propose dans les centres speciali- 
ses situes a l’exterieur : il existe des prati- 
ciens qui, pour « eviter le trafic », pilent 
le Subutex, d’autres se refusent a pres- 
crire ce traitement et le remplacent par 
la methadone, y compris pour des 
patients stabilises par ce medicament ; 

- la difficulty d’acces aux soins dentaires : 
le delai est souvent long (meme en cas 
d’urgence), et certains praticiens ne 
realisent pas de protheses ; 


- la prise en charge des auteurs d’infrac- 
tions a caractere sexuel est inegale d’un 
etablissement a l’autre. Quand l’offre de 
soins ne permet pas un suivi specialise, 
cela met en cause la possibility de per- 
missions de sortir ou d’amenagements de 
peine pour la personne concernee ; 

- la quasi-impossibilite de beneficier de 
soins de kinesitherapie a la suite d’une 
intervention de chirurgie orthopedique 
ou pour une douleur liee a la pratique du 
sport ou d’une activity professionnelle ; 

- la difficulty de la vie en detention des 
personnes a mobility reduite ; 

- la difficulty de la vie en detention des 
personnes ayant une pathologie chro- 
nique lourde ; 

- la difficulty de la vie en detention des 
psychotiques chroniques « stabilises » ; 

- la difficulty de la vie en detention des 
personnes agees ; 

- la difficulty de la mise en place de la 
politique d’education a la sante preco- 
nise dans le Plan d’actions strategiques 
2010-2014. 

Pour le personnel soignant exergant en 
milieu penitentiaire, il s’agit de travailler 
au jour le jour dans une unite hospitaliere 
situee dans un etablissement qui n’est pas 
un hopital et dont les objectifs sont sensi- 
blement differents. Il faut, tout en respec- 
tant les contraintes du milieu peniten- 
tiaire, assurer les soins dans le respect de 
la confidentiality et du secret medical. Or 
les textes recents ne facilitent guere cet 
exercice. La mise en place de la Commis- 
sion pluridisciplinaire unique (CPU) 
[v. glossaire p. 76] par une circulaire du 
14 janvier 2009 de l’administration peni- 
tentiaire a montre les differences de pra- 
tique dans les UCSA: de la participation 
active de certains medecins a l’absence 
totale, en passant par la presence passive, 
les controleurs ont pu constater que la 
religion des medecins n’etait pas faite sur 
ce sujet-la. Certains pensent qu’il faut par- 
ler des personnes ayant un risque suici- 
daire et ne participer qu’au volet « preven- 
tion du suicide » de la CPU, d’autres 
veulent assister a l’ensemble de la reunion 
« pour recolter des informations » tandis 
que d’autres, comme le Dr Michel David d 


par exemple, pensent que « la confiden- 
tiality du contenu des consultations est 
le seul espace de liberte en prison. C’est 
le seul endroit ou une personne pense 
pouvoir deposer quelque chose et que ce 
quelque chose restera la, en depot, pro- 
tege des intrusions ». Il refuse done de 
participer aux CPU. 

Le partage d’information est done en 
question. De son cote, l’Ordre national 
des medecins, par la voix du Dr Piernick 
Cressard, president de la section ethique 
et deontologie du Conseil national, s’est 
exp rime ainsi : « Tout le litige que nous 
avons avec la Chancellerie porte sur le 
contenu des informations qui peuvent 
etre divulguees sans compromettre la 
vie et V integration du detenu par la 
suite. Or la detention veut tout savoir du 
passe, du present et de Tavenir d’un 
detenu, pour prevenir tout risque 
d’ agression ou de suicide. Rappelons 
que les confreres de VUCSA sont unique- 
ment dans le soin. Ils n’ont pas a se pro- 
noncer sur I’etat de sante d’un detenu, 
qui lui permettrait ou non d’ alter au 
quartier disciplinaire, ni a donner les 
antecedents, le diagnostic d’une patho- 
logie. Ils doivent se bomer a des consta- 
tations cliniques : problemes d’ audition, 
devue, descriptif d’un patient, sans le 
rattacher a une etiologie particuliere » e . 

Et ce sont les limites du partage de l’in- 
formation qui se posent d’evidence avec 
le cahier electronique de liaison (CEL), 
generalise a tous les etablissements peni- 
tentiaires par la meme circulaire du 
14 janvier 2009. Les controleurs ont 
constate que dans certains etablisse- 
ments les surveillants affectes a l’UCSA y 
notaient quelques elements relatifs aux 
personnes detenues, tandis que dans de 
rares cas les soignants y indiquaient des 
donnees a caractere medical. 

Toutefois, depuis une circulaire inter- 
ministerielle sante-justice du 21 juin 
2012, la participation a la CPU des pro- 
fessionals de sante exergant en milieu 
carceral et le partage d’informations ope- 
rationnelles entre professionnels de 
sante et ceux de l’administration peni- 
tentiaire et de la protection judiciaire de 
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la jeunesse donnent des pistes. Elle 
indique notamment : « les professionnels 
de saute sont invites a y participer [a la 
CPU] enfonction de t’ordre du jour et 
apportent des elements permettant une 
prise en charge plus adaptee des 
patients detenus grace a une meilleure 
articulation entre les professionnels, 
dans le respect du secret medical » . 

Soignants et personnels de surveillance 
doivent done organiser de conserve les 
soins : programmation des consultations, 
acheminement des personnes detenues 
vers l’UCS A, organisation des extractions 
medicales a l’hopital de rattachement 
pour des consultations specialisees ou 
des hospitalisations. 

La direction de l’etablissement peniten- 
tiaire doit veiller au maintien des extrac- 
tions pour des rendez-vous parfois obte- 
nus avec difficulty, longtemps a l’avance 
et qui, s’ils etaient annules, seraient repor- 
tes plusieurs semaines ou mois plus tard 
(dans chaque rapport du CGLPL est note 
le nombre detractions realisees et annu- 
lees en fonction du motif). A ce sujet, les 
controleurs ont constate les difficultes 
rencontrees pour les personnes detenues 
par le port des menottes et des entraves 
lors de leur arrivee dans l’hopital, ou 


aucun circuit specifique n’est prevu pour 
eviter la rencontre avec le public. 

Ainsi, il est apparu frequemment aux 
controleurs qu’un surveillant assistait 
aux consultations specialisees ou exa- 
mens realises au sein du centre hospita- 
lier. Cette presence est parfois liee « au 
risque d’evasion », « a la dangerosite du 
detenu » ou. . . « a la demande du prati- 
cien ». II n’est alors pas etonnant que le 
diagnostic circule ensuite en detention 
ou au mess du personnel, comme les 
controleurs ont pu le constater, meme si 
le dossier medical circule sous pli dou- 
blement scelle. 

EN CONCLUSION 

Comme en temoignent ces constats, 
corrobores par les courriers regus des 
personnes detenues, la prise en charge 
sanitaire des personnes incarcerees 
demeure un sujet de preoccupation 
majeur tant pour les captifs que pour les 
soignants. 

Meme si des progres sont a souligner et 
doivent l’etre, il n’en demeure pas moins 
que le niveau de l’offre de soins ne cor- 
respond pas a celui disponible a l’exte- 
rieur, notamment pour les personnes les 
plus vulnerables. 


Or, la medecine et la psychiatrie en 
milieu penitentiaire, pour demeurer 
attractives, doivent pouvoir s’exercer en 
veritable partenariat, en toute serenite et 
non dans une instrumentalisation comme 
outil de prevention de la recidive et d’ex- 
pertise de la dangerosite. 

De maniere generale, il convient de 
demeurer attentif au role et a la place des 
professionnels de sante dans la prise en 
charge des personnes placees sous main 
de justice. • 


Betty Brahmy declare ne pas avoir de conflit d’interets. 


summary Difficulties medical care 

of persons placed under hand of justice 

The « controleur general des lieux de privation de liberte », 
french, national mechanism of prevention is an independant 
authorithy in charge of making sure since 2008 that rights 
of deprivation of freedom people - particularly access to 
health - are respected, in any place they are in captivity. The 
reports of the controllers present that the care of these 
persons is still a subject of concern as well for them - as 
the number of letters received by the Controleur general 
shows - as for professionals working in these places. The 
exercising of these health professionals in these institutions 
is a care mission to be done in a real partnership with the 
other actors. 

resume Difficultes de prise en charge 
medicale des personnes placees 
sous main de justice 

Le controleur general des lieux de privation de liberte est 
une autorite administrative independante chargee de 
s’assurer depuis 2008 que les droits des personnes privees 
de liberte - notamment I’acces a la sante - sont respectes, 
quel que soit I’endroit ou elles sont captives. Les constats 
des controleurs mettent en evidence que la prise en charge 
de ces personnes demeure un sujet de preoccupation tant 
pour elles - comme en temoigne le courrier regu par le 
controleur general - que pour les personnels exergant dans 
ces lieux. L’exercice des professionnels de sante au sein de 
ces institutions est une mission de soins a realiser en reel 
partenariat avec les autres acteurs. 


a. Du l er septembre 2008 au 31 decembre 2011, 506 etablissements ont ete visites par le CGLPL (dont 
125 etablissements penitentiaire s et 84 etablissements de sante). S’ajoutent les 109 visites effectuees a la 
date d’aujourd’hui, pour l’annee 2012, soit un total de 615 visites. 

b. Ce comite est prevu par le guide methodologique de la prise en charge sanitaire des personnes dete- 
nues de decembre 2004. Il doit se reunir deux fois par an. 

c. Il peut s’agir d’une garde faisant intervenir les medecins du centre hospitalier de rattachement, d’une 
association type « SOS medecins », de medecins liberaux. 

d. Praticien hospitalier en psychiatrie, president de l’Association des secteurs de psychiatrie en milieu 
penitentiaire (ASPMP). 

e. Dans le bulletin d’information de l’Ordre national des medecins n° 18 de juillet-aout 2011. 


Un ouvrage a lire 


La prison, un lieu de soins ? 

Par Anne Lecu* 

Avec une preface de Jean-Marie Delarue, Controleur general des lieux de privation de liberte 
Les Belles Lettres (collection Medecine & Sciences humaines), Paris, 2013, 25,50 € 

* L’auteur exerce dans une UCSA d’un etablissement penitentiaire. 
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